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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION.
La présente consultation concerne des travaux de réfection de la toiture, charpente et zinguerie des ateliers municipaux.

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION.
2-1. Étendue et mode de la consultation.
Le marché est passé en procédure adaptée, suivant le Code de la commande publique, lequel est composé d’une part de l’Ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code et, d’autre part, du Décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code.
Elle est lancée sans variante avec possibilité au pouvoir adjudicateur de recourir à la négociation avec les entreprises.
2-2. Décomposition en tranches et en lots.
Sans objet.
Le marché sera conclu selon l'offre qui sera retenue :
- soit avec une entreprise unique ;
- soit avec des entrepreneurs individuels ou groupés solidaires.
Prestations divisées en lot : oui.
2-2 bis. Contrôle technique.
Sans objet.
2-2 ter. Nomenclature européenne
Classification CPV (Vocabulaire commun pour les marchés publics)
45000000-7 Travaux de construction
2-3. Compléments à apporter au cahier des clauses techniques particulières.
Sans objet.
2-3 bis. Solutions de base.
Celle-ci doit être acceptée sans modification comme précisée dans le CCTP.
2-3 ter. Options.
Sans objet.
2-4. Variantes techniques.
Variantes autorisées.
2-4 bis. Mode de règlement.
Le mode de règlement choisi par le maître de l'ouvrage est le mandat administratif. Le délai de règlement est de 30 jours.
2-5. Délai d'exécution.
Le délai d'exécution des travaux est laissé à l'initiative des candidats qui devront le préciser dans l'Acte d'Engagement.
Chaque candidat proposera un délai d'exécution.
2-6. Modifications de détail au dossier de consultation.
Le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition présente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2-7. Délai de validité des offres.
Le délai de validité des offres est fixé à cent quatre-vingt (180) jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
2-8. Propriété intellectuelle des projets.
Le présent projet est propriété intellectuelle de son concepteur, Commune de Grayan et L’Hôpital.
2-9. Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense.
Sans objet.
2-10. Garantie particulière pour matériaux de type nouveau.
Sans objet.
2-11. Mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé.
2-11-1. Le chantier est soumis aux dispositions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 et des textes pris pour son application.
2-11-2. Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé.
Le chantier est soumis aux dispositions de la section 5 du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994.
En conséquence, les entreprises seront tenues notamment de remettre un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S.).
2-12. Mesures particulières concernant la propreté en site urbain.
Aucune stipulation particulière.

ARTICLE 3 : PRESENTATION DES OFFRES.
Le dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.) est disponible sur la plateforme www.marches-securises.fr. 
Aucun cautionnement ne sera demandé aux candidats.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française.
L'acte d'engagement sera complété aux commentaires joints à ce document.
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager l’entreprise sous quelque forme juridique.

3-1. Solution de base.
Le dossier à remettre par les candidats sera placé sous enveloppe cachetée qui contiendra les pièces suivantes :

3-1-1. Les documents, certificats, attestations ou déclarations tels que demandés dans l'avis d'appel public à la concurrence et notamment :
- Les déclarations datées et signées en original suivantes :
- Lettre de candidature - Imprimé DC1 ;
- Déclaration du candidat - Imprimé DC2 ;
- Attestation sur l’honneur d’un candidat à un marché public (Modèle en annexe du présent RC);
- Certificat de visite visé par l’acheteur (mairie de Grayan et l’Hôpital)
- Déclaration sur l’honneur au sujet du code du travail ;
- Qualification du personnel ;
- Moyens techniques de l'entreprise (état du personnel et des matériels) ;
- Liste des références sur les 5 dernières années.

3-1-2. Un projet de marché comprenant :
- Un acte d'engagement : cadre ci-joint à compléter, dater et signer par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché ; cet acte d'engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d'acceptation des sous-traitants désignés au marché (annexe de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance). Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) cahier ci-joint à accepter sans modification ;
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), cahier ci-joint à accepter sans modification ;
- Le D.Q.E à renseigner qui deviendra le D.P.G.F. pièce contractuelle du marché.

3-1-3. Un mémoire justificatif des dispositions que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution des travaux.
A ce document seront joints des documents explicatifs, notamment :
- Un programme d'exécution des ouvrages indiquant la durée des différentes phases du chantier 
- Une note concernant la méthodologie, les procédés et les moyens d'exécution envisagés ;
- Un planning détaillé ;
- Une note concernant la provenance des principales fournitures et éventuellement, les références des fournisseurs correspondants ;
- Une note indiquant les principales mesures prévues pour assurer la sécurité et l'hygiène sur le chantier ;
- Une note indiquant les principales mesures prévues pour assurer la protection de l’environnement et la gestion des déchets ;
- Une note indiquant le plan d’assurance qualité.

3-1-4. Autres documents :
- L’attestation d’assurance RC et « individuelle de base » et « décennale entrepreneur » en cours de validité (c'est-à-dire justifiant le paiement des primes pour la période en cours) ;
- Toute information relative au plan formation de l’entreprise (% par rapport au chiffre d’affaire), statistique d’accident de travail…

3-2. Variantes techniques.
Pas de variante autorisée.
3-2 bis. Variante "Échange de Données Informatisées".
Sans objet.

ARTICLE 4 : JUGEMENT DES OFFRES.

Les offres devront être conformes aux prescriptions du Cahier des Clauses Techniques Particulières. Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 57 à 60 du décret n°2016-360 relatifs aux marchés publics.

Les critères d’attribution du marché sont pondérés comme suit :

-     Le prix : 40 %	 L’analyse des offres est basée sur la moyenne des offres reçues. On estime que les offres sont « au juste prix » lorsqu’elles se situent entre 10% en-dessous de la moyenne et 10% au-dessus de la moyenne.

Moy : moyenne des offres Po = 0.9 x Moy
Pmax = 1.1 x Moy
Si le montant de l’offre est compris entre Po et Pmax : Note sur 10 = 10 – (prix de l’offre – Po) / Po x 10

Si le montant de l’offre est inférieur Po :
Note sur 10 = 10 – 2 x (Po – prix de l’offre) / Po x 10
Si le montant de l’offre est supérieur à Pmax :
Note sur 10 = 10 – 2 x (prix de l’offre – Po) / Po x 10

Pour obtenir la note sur la 40, la note obtenue sera multipliée par 4.

-     Valeur technique : 60%	 De l’offre au vu d’un mémoire technique justificatif détaillé expliquant les dispositions matérielles et opérationnelles que l’entreprise se propose d’adopter pour l’exécution, organisation, moyens humains et matériels, caractéristiques techniques et environnementales.
Sous critère 1 : Moyens humains et matériels adaptés aux spécificités du chantier : détail des unités de chantier (organigramme) déployées pour 10 points ;
Sous critère 2 : Phasage (plan schématique de l’organisation des unités de chantier) et méthodologie pour 10 points ;
Sous critère 3 : Solutions techniques en matière de développement durable (matériaux, exécution,…) pour 10 points ;
Sous critère 4 : Fiches matériaux et fournisseurs en correspondance avec le marché (granulats bicouche,…) pour 10 points ;
Sous critère 5 : Analyse des contraintes du site et dispositions que compte prendre le candidat pour faire les travaux pour 10 points ;
Sous critère 6 : Planning détaillé, correspondance avec les travaux à réaliser et détail des équipes d’intervention par tâche. Cohérence du planning au regard des interventions. Continuité de réalisation des prestations. 10 points.

Le candidat ayant obtenu la meilleure note une fois les notations des différents critères additionnées sera considéré comme étant l’offre économiquement la plus avantageuse.
Il n’est pas prévu de primes versées aux candidats.

ARTICLE 5 : COMPOSITION DU DOSSIER.
Le dossier de consultation des entreprises est constitué comme suit :
Conditions d’appel à la concurrence
Règlement de la Consultation avec annexe 1 (attestation sur l’honneur) et annexe 2 (certificat de visite)
Pièces constitutives du marché
Acte d’engagement
C.C.A.P. 
C.C.T.P. avec annexe 1 (plans).
Détail estimatif
BPU

ARTICLE 6 : CONDITIONS DE RETRAIT DES DOSSIERS.
Le dossier de consultation des entreprises est téléchargeable sur la plateforme de dématérialisation de la Commune de GRAYAN ET L’HOPITAL accessible à l’adresse suivante :
http://www.marche-securises.fr

ARTICLE 7: CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES.
Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Elles sont transmises exclusivement par voie électronique sur la plateforme www.marches-securises avant la date et l’heure limites indiquées dans la page de garde du présent document.
Par contre, la transmission des documents sur un support physique (CD-ROM, disquette ou tout autre support matériel) n’est pas autorisée.
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Word, Excel, .pdf.
ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES.
Toute demande complémentaire se fera via la plateforme www.marches-securises

Les demandes de visite du site se font auprès de Monsieur VALLENS Christophe : 06 30 96 36 68

ARTICLE 9 : RECOURS.
- Recours gracieux :
Monsieur le Maire de GRAYAN ET L’HOPITAL
Hôtel de ville
58,  Rue des Goëlands
33590 GRAYAN ET L’HOPITAL
 05-56-09-43-01 /  05-56-09-54-73

- Recours amiable :
Comité Consultatif Interrégional de Règlement Amiable des Litiges relatifs aux Marchés Publics
4B Esplanade Charles de Gaulle
33077 BORDEAUX Cedex
Tél : 05 56 90 65 30 / Fax : 05 56 90 65 00

- Juridiction administrative :
Tribunal Administratif de Bordeaux
9 Rue Tastet
33000 BORDEAUX
Tél : 05 56 99 38 00 / Fax : 05 56 24 39 03















ANNEXE 1


ATTESTATION SUR L’HONNEUR D’UN CANDIDAT À UN MARCHÉ PUBLIC


Je soussigné,

Nom et prénom :

Agissant en mon nom personnel ou pour le nom et le compte de la société : (intitulé complet et forme juridique de la société)

Au capital de :
Ayant son siège à :
Ou Domicilié à :
Téléphone : 
N° d’identité de l’établissement (SIRET) :
N° d’inscription 
- au répertoire des métiers :
- ou au registre du commerce et des sociétés :

Atteste sur l’honneur sur l’honneur, en application de l’article 45 de l'ordonnance n°2015-899 relative aux marchés publics – et de l’article 48 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics :

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l'article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l'article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, l'article 441-9 et l'article 450-1, ou ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ; 

· ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ou d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

· ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du code de commerce, ou d'une procédure équivalente régie par un droit étranger.

Fait à :

Le :
Signature et cachet :


ANNEXE 2

Certificat de visite du site

Acheteur : MAIRIE GRAYAN ET L'HOPITAL
58 Rue des Goélands
33590 GRAYAN ET L'HOPITAL
05.56.09.43.01

Je soussigné, ..................................................................................................................
En qualité de ...................................................................................................................................

certifie que Monsieur / Madame.......................................................................................................
représentant la société ..................................................................................................................


s'est rendue sur le site, le .............................................

afin de visiter les locaux ou les lieux ou doivent s'exécuter les prestations.

Fait à ............................................................., le .........................................................
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